Réponses à tes questions : 

1/ Le prix du loyer : 

Il est indiqué dans un bail de location est ferme mais il est révisable selon les conditions indiquées dans le bail. Le loyer pratiqué dans le cadre du dispositif Robien est plafonné donc il ne peut pas dépassé un certain montant. 
Le montant du loyer est soumis à un barème légale. Il est également fixé en fonction du prix du marché locatif pratiqué dans le secteur géografique de l'investissement. Il est à noter que ce loyer peut être amené à s'adapter aux évolutions économiques lors d'un changement de locataire.

2/ Où trouve-t-on le montant des charges incombant au locataire ?
Sur le DAV sur la page relative au syndic. Précision : les charges incombant au propriétaire font parties des charges déductibles. 

3/ Calcul du prix de revient au m2 ?

La surface prise en compte pour le calcul du prix de revient au m2 s'établit comme suit :
Surface habitable + moitié des surfaces annexes et garages. ; soit sur la surface pondérée car disposer d’un balcon ou d’une terrasse (plafond légal à reporter de 8m2 maximum), donne plus de valeur à un appartement que sans balcon ni terrasse.
4/ Garantie d'achèvement de la vente d'immeuble à construire ?

Les garanties de l'acquéreur :
L'achat d'un logement sur plan suppose le versement du prix avant qu'il ne soit achevé. La loi protège donc contre les risques d'inachèvement grâce à deux garanties (d'achèvement et de remboursement) non cumulatives. Celles-ci doivent figurer au contrat sous peine de nullité.

Avant l'achèvement :   
La garantie d'achèvement assure la bonne fin de l'opération. Elle peut être le fait même du vendeur qui assure l'opération jusqu'à son terme avec les garanties qui lui sont propres (c'est le cas s'il justifie la bonne santé de l'entreprise) ou celui d'un établissement financier qui s'engage à avancer les sommes nécessaires à l'achèvement de l'immeuble.

La garantie de remboursement assure l'obtention du remboursement des sommes déjà versées en cas d'annulation de la vente.

La banque de l’opération s’engage à terminer sur ses deniers et à livrer le bien tel que présenté à l’investisseur si le promoteur venait à se montrer défaillant.

5/ Enfin concernant le prix de ce type d’investissement

Il est difficile de comparer du neuf avec de l’ancien ou du neuf de standing comme celui proposé (avec services), avec du neuf «quelconque». Par ailleurs, de l’élaboration du produit, à l’ingénierie des financements, à la commercialisation du bien du «back office» permettent d’apporter un produit « clé en main » ; tout cela a un coût.

Un financement in fine (ou le couplage) qui s’appuie sur un contrat d’assurance comme Cristalliance vie fait remonter en flèche le « rendement » de l’opération. Dans ce type d’opération, il faut être attentif sur le rendement réel de l’argent que l’investisseur apporte. Le prix affiché du m2 n’est pas celui auquel ce dernier va en fait payer l’appartement. Le bien est acheté avec l’argent du fisc, des loyers, des intérêts produits par l’assurance vie (si on en souscrit un) et enfin pour une part souvent inférieur à 50 % avec l’effort d’épargne personnel variant selon les cas entre 150 à 600 €.

Les prix pratiqués sont ceux qui correspondent aux prix de Robien pour ce type de produit standing.
